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CONVENTION D’HONORAIRES 
 
 
ENTRE : 
Le SDIS 70 , domicilié 4 rue Lucie et Raymond Aubrac 70000 VESOUL 
 
Ci-après « Le client » 
 
ET 
 
Maître LAVALLEE Caroline, membre de la SCP LAVALLEE – PAGNOT, Avocat au Barreau de 
VESOUL, demeurant 7 rue du Palais 70000 VESOUL. 
Ci-après « L’Avocat » 
 
Ensemble désignées individuellement « Partie » ou « les Parties ». 
 

APRÈS AVOIR PRÉALABLEMENT EXPOSÉ : 
 
L’Avocat a informé le Client du mécanisme de l’aide juridictionnelle et le Client a déclaré ne pas y 
être éligible. 
 
Le Client déclare par les présentes faire son affaire de la mise en œuvre éventuelle d’une 
assurance de protection juridique à laquelle il pourrait prétendre par application de son contrat 
d’assurance personnelle et du remboursement par sa compagnie d’assurances d’une partie des 
honoraires de l’Avocat définie par barème par cette dernière. 
 
IL A ÉTÉ ARRÊTÉ ET CONVENU CE QUI SUIT, EN APPLICATION DE L’ARTICLE 10 DE LA LOI N° 71-
1130 DU 31 DÉCEMBRE 1971 : 
 
Article 1. Missions de l’Avocat 
 
L’Avocat est chargé de conseiller et d’assister le Client dans le cadre de sa défense à un appel 
devant la chambre des appels correctionnels de BESANCON 
(ci-après « la Mission »). 
 
L’Avocat s’engage à mettre en œuvre toutes diligences utiles à la réalisation de la mission confiée 
et à informer régulièrement le Client de la réalisation de ses diligences. 
 
En cas d’urgence ou de nécessité, l’Avocat pourra se faire substituer à l’audience par un confrère 
de son choix. 
 
Article 2. Détermination des honoraires de l’Avocat  
 
Les Parties ont opté pour la détermination des honoraires fixes (forfait). 



 

 

 
2.1 – HONORAIRE DE BASE 
 

Pour l’exercice de la Mission, les honoraires de l’Avocat sont forfaitairement fixés à la somme de 
1000euros HT, hors débours, dépens et autres frais. 
 
Ce montant forfaitaire est fixé en accord avec le Client en fonction de la complexité de la Mission 
et de la prévisibilité de l’évolution du dossier au vu des éléments communiqués par le Client avant 
signature des présentes. 
 
Ce montant forfaitaire couvre les diligences strictement nécessaires à l’aboutissement de la 
Mission et décrites à l’article 1. 
 
Article 3 Autres frais 
 
3.1   Frais, débours et dépens  
Les frais, débours et dépens payés à des tiers pour l’intérêt de la Mission sont réglés sans délais 
par le Client soit directement au tiers, soit par remboursement de l’avance effectuée par l’Avocat 
et sur présentation d’un justificatif. 
 
3.2   Déplacements  
Les déplacements de l’Avocat en dehors de la ville de son cabinet nécessaire à la réalisation de la 
Mission seront facturés aux frais réels sur présentation de justificatifs. 
 
 
Article 4  Provisions 
 
Dès réception de l’accord du Client sur la présente Convention, l’Avocat pourra facturer une 
provision d’un montant de 700 euros HT avant de procéder aux premières diligences de la 
Mission. 
 
Article 5 Compte détaillé 
 
Conformément aux dispositions de l’article 12 du décret n° 2005-790 du 12 juillet 2005 relatif aux 
règles de déontologie de la profession d’avocat, l’Avocat transmet au Client, au terme de la 
Mission et avant tout règlement définitif, un compte détaillé faisant apparaitre distinctement les 
frais et débours, les émoluments tarifés et les honoraires. 
 
Article 6 Facturation  
 
Les honoraires visés aux présentes ainsi que les frais et honoraires de déplacement sont majorés 
de la TVA au taux en vigueur au jour d’émission de la facture. 
 
Les factures feront apparaître, le cas échéant, les droits de plaidoirie d’un montant forfaitaire de 
13 euros. 
 
Tout défaut de paiement à échéance entraînera de plein droit, sans mise en demeure préalable, la 
perception par l’Avocat d’un intérêt de retard journalier égal à trois fois le taux d’intérêt légal et 
d’une indemnité forfaitaire de 40 euros au titre des frais de recouvrement. 
 
 
 



 

 

Article 7 Durée de la convention d’honoraires  
 
La présente Convention d’honoraires est conclue pour la durée de la Mission. 
 
Le Client restant toujours libre du choix de son conseil dans la défense de ses intérêts, il peut à 
tout moment dessaisir l’Avocat, mais s’engage dès lors à honorer sans délai les honoraires, frais, 
débours et dépens dus à l’Avocat pour les diligences effectuées avant son dessaisissement et 
notamment les éventuels honoraires de résultats qui restent dus en tout état de cause.  
 
L’Avocat pourra mettre fin à la présente Convention si le Client ne respecte pas ses engagements 
pris en vertu des présentes et à condition d’avoir prévenu ce dernier dans un délai de préavis 
raisonnable et après avoir tenté de résoudre amiablement le différend dans les conditions 
stipulées à l’Article 8. 
 
Article 8 Contestation des honoraires  
 
En cas de contestation du montant des honoraires dus pendant ou à l’issue de la Mission et pour 
tout litige relatif à la présente Convention, les Parties s’engagent à chercher une solution amiable 
au litige les opposant. 
 
À défaut de parvenir à un accord, le Bâtonnier de l’Ordre des Avocats de la Haute-Saône devra 
être saisi, à la requête de la partie la plus diligente. 
 
 
 
Fait à Vesoul, le  
 
Le Client  
(signature précédée de la mention « bon pour accord ») 
 SDIS 70  
 
 
 
 
 
L’Avocat 
Maître Caroline LAVALLEE 


